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COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
 

Modifié et Adopté en Comité Syndical le 24 mai 2017 
 

 
L’article L1413-1 du Code Général des collectivités territoriales introduit par l’article 5-1 de la loi 
2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, prévoit la création d’une 
commission consultative des services publics locaux, dans les régions, les départements, les 
communes de 10 000 habitants, les établissements publics de coopération intercommunale de plus 
de 50 000 habitants et les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 
habitants. 
 
La commission consultative des services publics locaux constituée par délibération N° 2003.09.19.9.4 
est mise en place à compter de la date de transmission à la préfecture de la Haute-Garonne. 
 
Le présent règlement a pour objet de définir le fonctionnement de ladite commission. 
Il fixera la périodicité des réunions, les modalités de détermination de l’ordre du jour, les conditions 
de convocation, les éventuelles conditions de quorum, les modalités de délibération des membres et 
les conditions de publicité des débats. 
 
A cette fin, les dispositions suivantes sont arrêtées : 
 
 
ARTICLE 1 : COMPOSITION DE LA COMMISSION 
 
Elle est présidée de droit par le Président du SMTC ou son représentant. 
 
Elle est composée de : 
 

- Outre le Président, 6 membres élus à la représentation proportionnelle parmi les 
membres du comité syndical  

 
- 7 Représentants d’associations : 

o L’A.P.F. : Association des Paralysés de France 
o L’Association Valentin HAUY  
o La F.N.A.T.H.  
o La FNAUT : Fédération Nationale des Associations d’Usagers des transports 
o Les Amis de la Terre Midi-Pyrénées 
o Association Vélo 
o Union des Comités de Quartiers. 

 
Les membres exercent leur mandat jusqu’au prochain renouvellement de l’assemblée délibérante du 
SMTC. Ce mandat est renouvelable. 
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ARTICLE 2 : COMPETENCES 
 
La commission se réunira au moins une fois l’an pour examiner les bilans produits chaque année 
avant le 1er juin par les délégataires et comportant les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l’exécution de la délégation de service public ainsi qu’une analyse de la qualité de 
service. 
 
Elle sera consultée pour avis, avant décision de l’organe délibérant, sur tout projet : 

• de délégation de service public dans les conditions prévues à l’article L.1411-4 du code 
général des collectivités locales,  

• de création de régie dotée de l’autonomie financière selon les termes de l’article L 1412-
2. 

 
Elle pourra formuler toute proposition visant à l’amélioration des services publics locaux. 
 
 
ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT 
 
Le siège de la commission consultative est celui du SMTC. 
 
Périodicité des réunions : 
 
La commission se réunira au moins une fois l’an à l’initiative de son Président. 
Elle sera également réunie à la demande de son Président chaque fois qu’il le jugera nécessaire, dans 
le cadre des compétences dévolues à cette instance de par la loi. 
 
 
Modalités de détermination de l’ordre du jour : 
 
Le Président fixe l’ordre du jour. 
La majorité des membres de la commission peut demander l’inscription de toute proposition relative 
à l’amélioration des services publics locaux. 
 
Convocation : 
 
Les membres de cette commission se réunissent  sur convocation du Président ou de son 
représentant, adressée à leur domicile cinq jours au moins avant la date de la réunion. L’ordre du 
jour est annexé à la convocation. 
La commission peut, selon l’ordre du jour, et sur proposition de son président, inviter à participer à 
ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l’audition lui paraît utile. 
 
 
Conditions de quorum : 
Les membres élus peuvent se faire représenter par un membre de l’assemblée délibérante du SMTC 
ou donner pouvoir à l’un des membres de ladite commission. 
La commission ne peut délibérer valablement que si la majorité des membres en exercice est 
physiquement présente.  
Si après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, la commission se 
réunit de plein droit et les délibérations sont alors valables quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés. 
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Modalités de délibération des membres : 
 
Les séances ne sont pas publiques. 
 
Les avis sont pris à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 
Chaque membre dispose d’une voix, en cas de partage des voix celle du Président est prépondérante. 
 
 
Conditions de publicité des débats : 
 
Un procès-verbal de séance est dressé. 
 
Il sera communiqué à chaque membre de la commission et présenté aux membres de l’assemblée 
délibérante du SMTC aux fins d’en prendre acte. 
 
Les avis de la commission seront transmis aux instances concernées dans le cadre des compétences 
définies à l’article L1413-1 du CGCT et reprises à l’article 2 du présent règlement. 
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